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l ' h u m a n i t é rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Pour 
que vive 

L'Humanité 
Rouge ! 

I L y a deux mois maintenant, le 
secrétariat de notre Parti Un 
sait un appel à la souscription. 
Aujourd'hui, elle se morne à 
sept millions de centimes, ce qui 

est bien trop faible par rapport aux be
soins financiers de notre presse. 

Certes, nous, connaissons bien les 
difficultés de nos lecteurs et camara
des qui, comme tous les travailleurs 
de notre pays, subissent l'exploita
tion capitaliste, la politique d'austérité 
et de chômage de Giscard-Barre. 

Mais st la bataille luiaïuwic est 
dure a mener, il faut bien en mesurer 
tout l'enjeu : elle esi indispensable à 
la vit de noire presse. Or. nous con
naissons à nouveau des difficultés sé
rieuses. C'est ainsi que notre dette à 
l'imprimeur s'élève à 10 millions. 

Il faut savoir que les coûts des four
nitures nécessaires à la sortie de notre 
presse, et en particulier du quotidien, 
sont considérables : deux millions de 
centimes par mois pour le papier, un 
million par mois pour les frais d'expé
dition et de routa«e. 

I A. e à cela, il suffit que les règlements 
de vente ne nous parviennent pas régu
lièrement ou que la souscription 135 % 
de nos rentrées) tarde à démarrer pour 
que nous éprouvions temporairement 
des difficultés notables. 

C'est pourquoi nous demandons à nos 
lecteurs, amis et camarades, de nous faire 
parvenir sans attendre les sommes recueil
lies en souscription. L'objectif financier 
qu'il faut atteindre pour nous dégager 
des difficultés financières a été. rappe
lons-le. estimé à 40 millions d'ici la fin 
du mois de juin. 

D'après le courrier que nous commen
çons à recevoir et que nous passerons 
régulièrement dans le journal, cet objectif 
nous semble réalisable à condition de per
sévérer dans la bataille financière. 

C'est cette bataille éminemment poli
tique qui nous permettra de conserver 
cet instrument de combat qu'est notre 
presse quotidienne. Pour ne citer que 
deux exemples, tous nos lecteurs peuvent 
constater combien il est précieux pour 
contribuer chaque jour & la bataille en
gagée pour apporter aux sidérurgistes de 
Dunkerque. Denain. Longwy, la solidarité 
des autres travailleurs du pays ; pour sou
tenir au jour le jour les travailleurs im
migrés qui luttent contre les mesures 
Stoléru et pour leurs revendications, 
notamment dans les foyers Sonacotra. 

C'est cette bataille qui permettra 
de développer encore les enquêtes, re
portages faisant connailre à l'ensemble 
de nos lecteurs les expériences de lutte 
et la réalité vivante des entreprises, vil
les et régions de France. 

Amis, lecteurs, militants, c'est à vous 
tous, camarades, qu'il appartient de 
mener cette bataille pour que vive notre 
quotidien au service de la classe ouvrière, 
pour que vive VHumanité rouge. 

Emile RE BIERE 
Jean QUEKCY 

CONGRES 
DE LA CFDT 

La. 
direction 
confédé
rale sur la 
défensive 

Vo i r pages 3 et 4 

Europe : 
solidarité des 

prolétaires 
et des peuples 

Pour l'unité des luttes anticapitalistes, 
contre le chômage et la répression. 

Pour l'unité européenne 
contre les menaces de guerre 

des deux superpuissances 

MEETING 
Dimanche 20 mai à Î4h30 

Ala mutualité (Salle B) 

A l'appel du Parti communiste marxis te- léninis te , 
du Parti communiste révolut ionnai re marxiste-

léninis te , 
de l 'Union communiste de la jeunesse 

révolu t ionnai re . 

A U P R O G R A M M E : 

Partie artistique : chanteurs, groupe musical : 
Intervention de sidérurgistes de Longwy, de Dunkerque, 

de RFA et du Luxembourg ; 
Intervention de paysans de France et d'Espagne ; 

Témoignages sur la lutte contre le chômage en France 
et en Italie ; 

Montages sur les luttes anticapilalistes et le danger 
de guerre en Europe. 

I N T E R V E N T I O N S C E N T R A L E S 
DU P C R m l E T D U P C M L 

CONGRES 
DU PCF 

Marqué 
par le 
réaligne

ment sur 
l'URSS 

Vo i r page 5 

L a situation 
s'aggrave au 
Sud-Liban 

A LORS même que les 
troupes sionistes is
raéliennes conti
nuent à bombarder 
les camps de réfugiés 

au Sud-Liban faisant de nom-
b reuses victimes dans la po
pulation civile tant palestinien
ne que libanaise, le premier 
ministre israélien Begin vient 
de renouveler menaces, ingé
rences et tentatives d'intlml 
dation dans un discours pro
noncé lundi à la Knesseth. 

Ce discours, présenté avec 
une certaine dose de cynisme 
par begin comme « une pro
position de paix avec le Li
ban » met trois points en 
avant. Nous n'avons pas de 
contentieux territorial avec le 
Liban, dit en substance Begin, 
et une paix pourrait être si
gnée en quelques jours si, 
d'une part les troupes syrien
nes se retirent (et nous laissent 
les mains libres militairement), 
si d'autre part le gouvernement 
libanais accepte la sécession de 
fait des milices chrétiennes que 
nous soutenons, si, enfin, nous 
pouvons continuer à massacrer 
comme bon nous semble les 
réfugiés palestiniens au Liban. 

o Nous les frapperons par 
terre, par mer et par air», 
précise même Begin. 

Le gouvernement libanais a 
réagi très violemment à cet 
incroyable discours de begin : 

« Israël sait très bien, a décla
ré M. Hoss, le chef du gouver
nement, que le Liban est en
tièrement solidaire de la politi
que arabe. Il n est pas question 
que les menaces, le terrorisme 
ou la tyrannie le fassent dévier 
de la voie que lui imposent ses 
liens avec le monde arabe dont 
il est solidaire ». 

Mardi soir, pour la seconde 
fois de la journée et pour la 
quatrième fois en trois jours, 
I aviation israélienne attaquait 
des camps de réfugiés palesti
niens au Sud-Liban et en parti
culier près du village de Rihan, 
à trente kilomètres de la fron
tière. D'après des sources liba
naises, les Israéliens utilisent 
contre les camps de réfugiés 
des bombes antipersonnelles, 
comme des bombes à billes. 

Au sud-est du Liban, d'autre 
part, l'attaque aérienne de 
mardi matin contre la ville de 
Hasbaya, a été coordonnée 
avec un violent bombardement 
d'artillerie réalisé par les forces 
isolationnistes du commandant 
Haddad. 

Voilà exactement ce qu'en
tendait Begin lorsqu'il propo
sait, dans son discours de 
lundi, i d'utiliser son influence 
auprès de chrétiens du pays 
pour assurer la pacification du 
pays ». 

Serge FOREST 
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Lt MONDÉ £N MARCHE 

Ouverture à Manille de la Ve session de la 
CNUCED (Conférence des Nations-Unies sur 
le Commerce, l'économie et le développement) 

Les pays 
pauvres 

face aux pays 
industrialisés 
Le lundi 7 mai s'est ouverte à Manille, aux 

Philippines, la 5e session de lu C N U C E D (Con
férence des Nations unies sur le commerce ei le 
d é v e l o p p e m e n t ) . La p récéden te session s 'était 
tenue en l*>76 à Nairobi au K e n y a . 

159 pays y participent dont 117 en voie de 
déve loppemen t appartenant au groupe dit des 
« 77 ». 

Tous les p rob lèmes abordés donneront lieu à 
d ' après affrontements entre ces pays e l les pays 
industrialisés. A u cours de cette session, l'accent 
sera mis tout par t icul ièrement sur la nécessité 
des transformations de structures à opérer dans 
l 'économie mondiale. 

P ARMI lous les pro
blèmes abordés par 
la 5e tMion de la 
CNUCED qui vient 
de l'ouvrir à Ma

nille, trois seront au coeur 
des affrontements entre 
pays du tient monde et 
pays industrialise* : la sta
bilisation de» «ours des 
matières premières, les 
transferts de technologie 
et, surtout, la situation 
créée aux pays en voie de 
développement par le pro-
tedionnisme des nations les 
plus riches. 

1 I I ( ) \ | ) S ( OMMI N 
D E R E G U L A T I O N 
D E S M A I M K l s 
P R E M I E R E S 

Récemment, après trois 
ans de discussions difficiles, 
un accord a éU* réalisé à 
(ienêve sur le fonds com

mun de régulation des ma
tières premières. Certes, il 
s'agit là d'une revendication 
majeure des pays en voie 
de développement mais leur 
déception est à la mesure 
de leurs esperunces. Ce 
rond* commun qui, à l'ori
gine, devait disposer d'au 
moins 6 milliards de dol
lars est réduit i 750 mil
lions de dollars, soit huit 
fois moins que prévu. 

pour qu'il r H1 

il fî 
En outre, 

fonctionne à plein, il faut 
parvenir à des accords sur 
IX produits essentiels. Or, 

i et jour, on n'en a signé 
que cinq lélain. cacao, café, 
sucre et caoutchouc). 

A supposer que les treize 
arcords restants Intervien
nent rapidement. ce qui pa 
.m peu probable, on se 

demande bien comment une 
somme aussi faibli- pourra 

couvrir les besoins finan
cier» de l'ensemble du pro
gramme. 

Autre sujet de décep
tion : certaines déclarations 
des pays industrialisés inci
tent i craindre que leurs 
contributions à ce fonds 
commun ne constituent 
qu'un transfert pur et sim
ple d'une partie de l'aide 
qu'ils accordent déjà au 
tien» monde par le biais 
d'autres organismes. 

L E S AMBIGUÏTES 
I H S T R A N S F E R T S 
D E T E C H N O L O G I E 

l-es transferts de techno
logie constituent un autre 
point de friction. Certes, le 
tiers monde en demande, 
mais pas à n'importe quel
les conditions, sachant bien 
que les pays industrialises 
ne sont pas désintéressés. 
Tout d'abord, une part im
portante des transferts de 
technologie vers les pays 
en voie de développement 
concerne des technologies 
de consommation - mûres -
ou dépassées, vendues en 
outre a des prix excessifs. 

Il y a aussi des trans
ferts de technologies • mo
dernes » mais ils obéissent 
à la même logique : Il s'a
git, en général, de rentabi
liser la recherche-dévelop
pement mise en atuvre pour 
leur élaboration parce qu'on 
prévoit qu'elles seront rapi
dement dépassées. 

Transport Je bois au Congo 
Le prix des maliens première* une lutte constante des pays du tiers monde 

(Photo Agence Chine Nouvelle/ 

Ces activités .de recher
che-développement sont de
venues des conditions in
dispensables de survie el 
1* besoin d'exporter les 
technologies s'accroil pour 
compenser leurs coûts tou
jours plus élevés. 

Enfin, la commercialisa 
tîon à l'échelle mondiale 
des technologies s'est révé
lée un instrument fort utile 
pour la pénétration des mar
chés, l-es transferts rie tech
nologies vers les pays en 
voie de développement sont 
donc un élément impor
tant de la stratégie des 
multinationales, contraintes 
d'élargir de plus en plus 
leur cycle global de repro
duction du capital à l'échel
le internationale. 

L E * NOUVEAU 
PROTECTIONNISME 
D E S P A Y S 
I N D U S T R I A L I S E S 

Les pays en voie de 
développement vont dénon
cer, lots de cette 5e ses
sion de la CNUCED. le 
• nom* ou protectionnis
me n des pays industrialisés 
qui cherchent à se proléger 
de la concurrence de cer
tains pays en voie de déve
loppement. Dès l'ouverture, 
le secrétaire général de la 
conférence a déclaré : « J'es
père que la CNUCED se 
prononcera fermement con-

Chasse aux sorcières 
en Centre-Afrique 

Communiqué de l'Union nationale 
des Etudiants centrafricains (UNECA) 

L E régime moribond 
du dictateur Rokas-
sa vient de franchir 
un pas de plus dans 
l'escalade de la ré

pression forcenée qu'il a 
déployée particulièrement 
depuis le lendemain de l'ex
plosion populaire du 15 au 
22 janvier dernier. Voici les 
faits les plus graves parmi 
d'autres ; 

Le 8 avril, arrestation de 
deux étudiants soupçonnés 
d'appartenir au FPLC 
(Front populaire de libéra
tion de Centre Afrique), au 
Mil ' tFront démocratique 
populairei. Deux mouve
ments qui tentent de récu
pérer à leur profit les re
vendications des masses po
pulaires. 

Le 9 avril 1979. riposte 
des élèves et étudiants par 
une grève d'envergure pour 

exiger la libération de leurs 
camarades arrêtés et la dé-
m Isa ion de Bokassa. 

Pris de panique, le pou
voir fait investir l'universi
té par l'armée. Poursuite 
des réunions dans les écoles 
cl 1rs .'«lises périphériques. 

Le 17 avril 1979. réunion 
dans une église de Uoy-ra
ie, quartier populaire. Des 
flics avec des talkieswalkies 
ont été repérés et molestés. 

Le 18 avril 1979, le pou
voir a fait cerner dès le ma
tin tous les quartiers po
pulaires et une véritable 
chasse à l'élève et à l'étu
diant a été déclenchée. Ré
sultat : 200 arrestations. Les 
victimes ont été jetées en 
prison, bastonnées, tortu
rées y compris par Bokas 
sa lui-même qui s'est livré 
à des atrocités obscènes. 
Conséquence: 150 morts. 

des jeunes au crâne défon
cé, enterrés par la soldates
que dans des fosses commu
nes. 

De plus en plus, les cours 
n'ont pratiquement jamais 
été repris. Cette situation 
est intolérable et doit être 
connue de l'opinion Inter
nationale. L'attentat auquel 
aurait échappé i Bokassa. 
dont la presse a fait écho, 
Il y a quelques jours, n'é
tait qu'un écran de fumée 
pour masquer évidemment 
une réalité cruelle que le 
pouvoir fantoche de Rokassa 
et son maître Giscard s'at
tachent à dissimuler aux 
yeux de l'opinion démocra
tique internationale, fran
çaise, notamment. 

L'Union nationale des 
étudiants centrafricains 
condamne énergiquement la 
répression barbare el hysté

rique du sanguinaire Bokassa 
et son m ai Ire l'impérialisme 
français sur les masses labo
rieuses centrafricaines, ap
pelle l'opinion démocrati
que internationale, françai
se en particulier, à soutenir 
le peuple centrafricain dans 
sa juste lutte pour soutenir 
et exiger avec elle la libé
ration immédiate et Incon
ditionnelle de tous les pa 
trioles emprisonnés et l'ins
tauration de véritables li
bertés démocratiques en 
Centnfrique. 

Pour que cesse la campa
gne actuelle de chasse aux 
sorcières et de répression 
féroce qui s'abat sur le peu
ple centrafricain notamment 
a l'égard de sa jeunesse sco
larisée. 

Vive la lutte du peuple 
centrafricain ! 

Paris, le 7 mai 1979. 

tre le protectionnisme con
traire à l'objectif de libre 
échange proclamé par pres
que tous les payé ». 

Mais là encore les cho
ses ne sont pas simples 
et certains craignent que 
ce grand débat sur le pro
tectionnisme ne contribue, 
en réalité, qu'à rendre les 
sociétés multinationales plus 
acceptables pour les pays 
en vole de développement 
Selon les chiffres publiés 
par la CNUCED, ces so
ciétés commercialisent en 
moyenne 85% à 90% du 
total des exportations des 
pays en voie de dévelop
pement ; l'ampleur de leur 
domination sur la commer
cialisation des exportations 
de ces pays tend ainsi n 
annuler la bénéfice qu ils 
pourraient escompter d'un 
développement de leur* ex
portations. 

Comme on le voit, celte 
session de la CNUCED re

vêt une grand importance 
et rien n'est joué d'avance. 
Conscients de la capacité 
des nations industrialisées 
à récupérer el à détour
ner à leur avantage tou
tes leurs exigences, les pays 
en voie de développement 
souhaitent une traasforma 
lion de la CNUCED en ins
titution dotée de réels pou
voirs en matière de com
merce, de finances et de 
développement. Actuelle 
menl, en effet, elle ne 
peut imposer aucune obli
gation à ses membres. 

Si la silualion changeait, 
les pays en voie de dévelop
pement, qui y sont majori
taires, disposeraient alors 
d'un instrument pour s'op
poser efficacement à des 
organisa lions comme te FMI 
(Fonds monétaire interna 
lionall. entièrement aux 
mains des pays les plus ri
ches. 

Henri BERTHA17-7* 

Situation bloquée 
au San-Salvador 

D 
EPUIS vendredi, 
onze personnes, 
dont les ambassu 
deurs de France 
et du Costa Rica, 

sonl retenues en otage par 
des commandos du Bloc po
pulaire révolutionnaire. Le 
BPR déclare vouloir pour 
suivre son action jusqu'à la 
satisfaction de leurs reven
dications, c'est-à-dire jus
qu'à ce que soient libérés 
cinq des leurs, emprisonnés 
et torturés depuis plusieurs 
mois. 

Plus généralement, le but 
de leur action est de faire 
connaître au monde entier 
l'oppression que subit là 
peuple de San Salvador. 
Ce pays, de plus de quatre 
millions d'habitants, est 
sous la coupe d'une quin
zaine de familles de plan 
teurs qui détiennent, avec 
quelques grandes firmes 
américaines les principales 
ressources du pays. Depuis 
1932, le pays est gouverné 
par des militaires avec la 
bénédiction de l'impérialis
me américain. Le dictateur 
actuel est Carlos Humbvrto 
Romero. 

Le BPR, qui a engage 
cette action, affirme qirll 
n'utilisera pas d'armes mais 
qu'il poursuivra son action 
jusqu'à la libération de leurs 
camarades emprisonnés. 

Le gouvernement du Cos
ta-Rica a proposé l'asile 
politique pour les membres 

du commando mais le BPR 
n'a pas accepté. Quant au 
gouvernement panaméen. Il 
a déclara qu'il était préi à 
accueillir les responsables 
de la prise d'otages ainsi que 
les détenus dont le BPR 
réclame la libération. Mais, 
jusqu'à présent, le gouver
nement de San Salvador a 
refusé de négocier, affir
mant qu'il n'est absolument 
pas question pour lui de sa
tisfaire la revendication des 
commandos du Bloc popu 
laire révolutionnaire 

La situation est donc 
bloquée. 

Enfin, Il est à noter que 
n'est pas totalement fortuit 
le fait que la France ait été 
visée dans, cette action 
étani donné qu'elle est 
l'un des fournisseurs d'ar
mements de la dictature 
de San Salvador. 

On apprenait mercredi 
matin que trois diplomates 
costaricains avaient réussi à 
s'enfuir. 

Pur ailleurs, une muniIVs 
talion de 300 paysans el 
ouvriers, en soutien au BRP, 
a eu lieu mardi. Sauvage
ment réprimée par la police 
salvadorienne. une quinzai
ne rie personnes auraient été 
tuées au cours de la mani
festation. 

EMU. 
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Le 38e Congrès de la CFDT 
s'annonce difficile pour 
la direction confédérale 

Congrès morose, sans chaleur. Le rapport pré 
sente, à peine applaudi à quelques rares reprises, 
n'avait rien qui puisse rassurer les militants in
quiets, désor ien tés par le fameux recentrage dont 
la mise en œuvre , durant les derniers mois (un an 
en tait) , se solde par un bilan qu'aucun discours 
ne peut faire passer pour positif, encore moins 
soulever l'enthousiasme. I>'autant que pour ce qui 
est des propositions, il n'y en a aucune en ce qui 
concerne l'emploi, les licenciements, les restructu
rations Serait-ce des p réoccupa t ions de 3e ordre ? 
Les interventions, après ce rapport - 35 j u s q u ' à 
mardi soir . sont le plus souvent critiques, à des 

degrés divers certes, mats cr i t iques: celles de 14 
syndicats parisiens dont nous citons ici de lar
ges extraits, ainsi que bien d 'autres: S G E N du 
Rhône , construction hois de L y o n , de 24 syndi
cats Hacuitex de Nord-Picardie, des syndicats 
P T T , de cheminots de la Haute-Garonne, etc. 

Les critiques, parfois vives, soulèvent de vifs 
applaudissements. Les rares interventions soute 
liant la ligne confédérale le font d'une maniè re 
tellement ierne que la ville n ' é c o u t e plus : et le 
brouhaha s'installe. C'est le cas pour l'intervention 
de («ranger pour la F G M , la dernière de la ma t inée . 
Ou bien elles se concluent par des affirmations du 

genre : « Si, dans trois ans. nous pouvons présenter 
un bilan aussi positif que celui paru dans le dernier 
numéro de Syndicalisme Hehdo. nous serons bien 
contents •>. Là , c,a ne passe pas non plus ! 

Dans sa confé rence de presse de l 'après-midi , 
Michel Rolant a traité par le mépris cette oppOSJ 
l ion •< localisée dans la salle au fond à gauehe et 
au centre » . I l a ajouté que « le rapport Maire al
lait très bien passer ». I l a aussi traite de « senti
mentale • l'attitude des quelque 132 syndicats 
qui ont signé In motion d'ordre demandant que 
puisse prendre In parole Claude Bernard, élu dé
légué au i S e congrès le 2 ° mars, juste avant que 
ne soit suspendu le conseil syndical de sa section 
tcelle d'Usinor-Dunkerque). Motion que d'ailleurs 
le bureau du congrès a jugée irrecevable au vu 
du règlement intér ieur . . . 

Ce genre d ' i n t e rp ré t a t i on concernant les criti
ques et interrogations des congressistes n'a guère 
convaincu les journalistes présents . 

Les jours qui viennent verront sans aucun doute 
se poursuivre des laits qui continueront a témoi
gner des inqu ié tudes et des aspirations des mili
tants. 

(iilles CARI't STIER 

Edmond Maire 
sur la défensive 

L ES dirigeants de la 
Confédération ont 
voulu placer le 3Be 
congrès sous le si
gne de il Pour re

construire l'espoir ». Le rap
port général présenté par 
Edmond Maire n'a pas ré
pondu à l'attente des délé
gués. Tout d'abord. Maire, 
dans son introduction, ré
pond a la volonté de nom
breux militants d'y voir plus 
clair, et d'apprécier correc
tement l'action de la CFDT. 

• Ce Congrès nous le ga
gneront, quel que soit le ré
sultat des votes, que si nous 
nous attaquons aux insuffi-
sawcs de noire pratique 
syndicale u tous les échelons 
de la C HIT». 

Dans cet examen criti
que, il déclare que la CFDT, 
du point de vue de l'action, 
ne mené pas - une contre-
attaque suffisante face à la 
volonté patronale de faire 
éclater les statuts des tra
vailleurs - et réaffirme que 
n l'unité de la classe ou
vrière est probablement l'en 
jeu le plus décisif de l'af
frontement social dans la 
période qui s'ouvre ». 

Si ce constat réaliste peut 
recueillir l'adhésion des mili
tants qui s'affrontent dans 
les batailles de classe, il est 
desline a mieux faire admet
tre ce qui suit : * .Vous foi 
sons preut* de l'anticapita-
usine verbal le plus pur mais 
nous sommes en retard 
dans iwtre action sur les 
conditions de travail par 
rapport à nos camarades 
nordiques ou sur la politi
que industrielle par rapport 
à nos camarades italiens -

La mesure est donnée, 
des références sont fixées et 
les objectifs sont définis. 
Prendre pour référence le 
syndicalisme de collabora 
lion de classe des pays Scan
dinaves el fixer comme ob
jectif In définition et la mise 
en application d'une politi

que industrielle voilà bien 
les axes de la ligne actuelle 
de la CFDT. Seulement loin 
d'ttrt présentée de façon of
fensive. Maire souligne le re
tard de la CFDT dans cette 
politique. 

Faute de pouvoir présen
ter quelques aspects positifs 
des actions de la CFDT. 
F,dmond Maire se réfugie 
dans quelques expressions 
creuses sur le passé : « // 
v a des aspects bien plus 
réjouissants au tableau. No
tre acquis collectif compor
te des richesses sans égales 
concernant les perspectives, 
la stratégie, certains élé
ments lté d'une pratique de 
masse ». 

t.'nnalyse critique dans 
tous ses aspects est visi
blement amoindrie. Cela 
peut M résumer ainsi : 
la CFDT avait de bonnes 
idée* mais sous la pression 
(de* autre bien sur) « re
connaissons le point ; nous 
avons été déportes, pas 
dans nos textes, ni dans nos 
discours, mais dans les 
faits ». 

I.a portée de la tentati
ve d'autocritique est d'au
tant plus brisée, que la 
stratégie future de la CFDT 
•si résumée par celle for mu 
le magnifique : « A'ous de
vons apprendre à conjuguer 
Mai 68 et Mars 78 ». Allez 
donc demander aux travail 
leurs si Grenelle comme 
l'échec de mars est une 
victoire T 

Dans la définition de la 
nouvelle politique d'action, 
Edmond Mairo s'r.ttache à 
reprendre les axe; fonda
mentaux que sont . l'union 
des forces Donilsires. la oo-
litique d'aclior. les négocia
tions, la négociation natio
nale. 

La citation des thèmes 
suffit à elli même pour 
montrer le souci de la di
rection d'expliquer, pour ne 
pas dire faire rentrer dans 
les Uites, le rôle important 

Bref entretien avec 
Jacques Chérèque 

N OUS avons rencontré Jacqut Chérèque et 
l'avons questionné sur lr document publié 
dans notre édition d'hier concernant une 
entrevue le 1 janvier avec la direction 
d IJsinor. Jacques Chérèque a indiqué en 

ce qui concerne la restructuration donl il est ques
tion dans le document que la FGM n'a jamais été 
contre et l'a même écrit. Pour ce qui concerne la ré
union précise du 4 janvier. Jacques Chérèque a indi 
que qu'il était a ce moment tu conseil national 
CFDT des 3.4 et 5 janvier et que la rencontre du 4 
serait le fait d'une délégation de Tinter sidérurgie. 

Il semble bien que ce soit Deroo qui représentait 
la Fédération I F G M I à cette réunion qui resie bien 
le type de réunion d'où il ne sort rien de bon pour les 
travailleur*. 

des négociations dans la po
litique de la CFDT. 

En fait, tout ceci n'arrive 
pas à cacher un aveu de 
taille : la CFDT ne se dé
veloppe plus. Edmond Maire 
le reconnaît : t En 1975, 
les cotisations ont augmen 
té d* 4,9 % sur 1974 ; mais 
de I97f> à 1976, la pro
gression n'a été que de 
1,15 % de 1976 à 1977 , 
nous avons craint une baisse 
mais finalement nous pro
gresserons de 0,1 %. 1978 
confirmera cette stagna 
tion ». 

Pou/ conclure son rap
port sur la situation Inté
rieure. Edmond Maire fixe 
quelques lorrains d'action 
H*où II ressort trois Initia
tives : 

1) Sur le renouvellement 
de la loi Veil. 

2) L'énergie nucléaire. 
3) La réduction du 

temps de travail i 35 heures. 
Dam ces initiatives, pas une 
seule n'est destinée à s'op
poser aux licenciements el à 
organiser la solidarité. 

Loin de reconstruire l'es
poir, ce rapport accroît le 
scepticisme de nombre de 
militants et 11 y a un con 
traite flagrant entre le pas 
mil usure du secrétaire gc 
néral qui. dans sa conclu
sion, dedans : « // manquait 
cependant un aspect qui ne 
vous a sûrement pas échap 
pé et qui concerne les mala
dresses, hésitations, les dé 
marches mat assurées qui 
onl pu ici ou là rendre 
moins claire notre route. 
C'est qu'il n'est pas facile 
de modifier une politique 
d'action et plus encore des 
habitudes, et plus encore 
un langage •. Mais l'affir
mation haut et clair d'un dé 
légué A la tribune contras
tait avec le discours de Mai 
re. En conclusion de son 
intervention, il exprimait, 
comme souhait pour l'orien
tation de la politique con 
fédérale, « le recentrage, il 
faut le faire à gauche». 

Nt faut-il pas. en enet, 
en finir avec la politique de 
négociation à tout prix sins 
cosntrurtion préalable du 
rapport de force 

Intervention commune 
de 14 syndicats 

de la région parisienne 
«Le bureau national confédéral a ouvertement 

affirmé sa politique de démobilisation» 

Q U A T O R Z E syn
dicats de la ré
gion parisienne 
ont fait une in 
t e r v e n t i on 

commune sur le rapport 
d 'ac t iv i té . Nous en pu 
blions de larges extraits 
dans la mesure où elle 
est significative des ques
tions abordées par de 
nombreux délégués dans 
le déba t général . Ces 
questions concernent a 
la fois le bilan de la 
C F D T ces dernières an
nées, son fonctionne 
ment interne et l'orien
tation de la C F D T pour 
les prochaines années . 

• Déjà, dès avant mars 
1978. U direction confédé 

raie a invité les travailleurs 
à tenir compte de la crise, 
réviser en baisse les reven
dications. Qui ne se rap 
pelle pas ici les déclarations 
d'Edmond Maire à la presse 
acceptant l'éventualité 
d'une baisse des salaires en 
contre-partie d'une diminu
tion du temps de travnll ! 
Il soumettait le développe
ment et la centralisation 
des luttes au calendrier 
électoral. 

C'est, dans ce contexte 
doctoral et é!ectoraliste que 
le bureau national confédé
ral a ouvertement affirmé sa 
politique de démobilisation 
alors que, dans le même 
temps, nombre de sections 
CFDT étaient à la pointe 
des luttes. 

On nous dit : i // faut 
tenir compte de la crise. » 
Est-ce en bradant les reven 
diations ouvrières alors que 

Contre la présence 
des syndicats sionistes, 

départs de 
délégations étrangères 

Sont présentes au congre* de nombreuses délega 
lions de syndicats étrangers. Etaient présentes, peut-
on dire pour certaines d'entre elle... En effet, les délé
gations venues de pays tels que l'Algérie, le Maroc, 
la Tanzanie et le Mozambique se sont retirées avec 
celle de la Palestine au moment du repas de midi, 
précisant qu'elles ne reviendraient que si la déléga 
tion de l'YhsIadrout d'Israël se retirait. 

les travailleurs sont les pre
miers â les subir ? 

On nous parle du soi-di
sant • découragement des 
travailleurs». Mais les lut
tes, des arsenaux à la sidé
rurgie, en passant par le sec
teur public à l'automne, onl 
apporte un cinglant démenti 
en montrant que les travail
leurs n'acceptaient ni l'aus
térité ni la restructuration 
sur leur dos. En un mol. lis 
refusaient de gérer la crise 
comme les y appelaient les 
sirènes de tout bord »... 

• Croire la négociation 
possible et fructueuse sans 
rapport de force favorable, 
uboulil à se précipiter à 
l'Elysée en faisant croire 
qu'une ouverture sociale 
ctalt possible alors que 
gouvernement et patronal 
avaient gagné les élections ! 

De même, la direction 
confédérale avait proposé 
U r'mise en cause des 90 % 
avent la négociation et on 
voit aujourd'hui certaines 
fédérations comme la mé
tallurgie proposer des con
tre-plans de licenciements 
comme à Denain \ 

Tirez donc devant ce 
congrès le véritable bilan 
d'un an de cette orienta
tion ! 

Tant le grignota-;» par 
les fameux mille coups 
d'épingle au plan Barre que 
la politique de négociation 
i froid sont un échec. Au
tant essayer de vider l'océ
an à la petite cuiller 

Cela a également conduit 
la confédération à être ab
sente lors des mobilisations 
importantes. 

Suite page 4 -e 
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Suite 
de la page 3 

- I * 21 décembre 1978. 
après son refus de participer 
a la manifestation sur la Sé
curité sociale, qu'a propose 
de crédible la direction con
fédérale ? Peut on défendre 
la Sécurité sociale entrepri
se par entrepris© ? 

- U 2 3 mars 1979, refus 
de participer A la inarche 
nationale sur Paris. Nous ne 
sommes pas pour les jour
nées électorallstes sans 
lendemain mais à l'évidence, 
le 23 mars a signifié pour de 
nombreux travailleurs le 
besoin d'aller dans un mou
vement d'ensemble Sans 
faire le )eu de la CGT 
qui a essayé de transformer 
le 23 mars en opération 
de bou'.ique. il était pos
sible de profiler de celle 
inililalive pour commen
cer à opérer la jonction 
des lutles sur l'emploi. 

SI certaines critiques du 
23 mars, par rapport n la 
CGT, étaient justifiées, la 
polémique était d'aulanl 
plus stérile qu'aucune pro
position de, i • i J 11.. i n. r i 
des luties n'était avancée. 
Cette altitude a, de plus, 
renforcé la division syndi
cale et interrogé, de plus, 
gravement nos militants 
et adhérents ei aussi l'en
semble des travailleurs. 

Apres les suspensions, ex
clusions des camarades des 
sec u -i. BNP et Tri-Lyon 
gare, plus grave encore, c'est 
la suspension de la section 
Csinor-Dunkerque. en plei
ne lutte, alors qu'un ren
forcement de l'action était 
indispensable. Cette sus
pension empêche la section 
de jouer tout son rôle dans 
l'arllon, la résolution Intl 
tulée de façon provocatri
ce •< fonctionnement démo
cratique » préconise des 
sanctions pour divergences 
d'orientation. C'est un vé
ritable délit d'opinion dans 
le syndicat. 

Camarades, dans ce con
gres, plane une menace : 
BNP... tri Lyon-gare... Usi-
nor-Dunkerque. A qui le 
tour maintenant T 

Ces méthodes leltenl un 
discrédit sur toute la CFDT, 
atteignent sa crédibilité lors
qu'elle parie de socialisme 
aulogestionnairc. l u un 
mot, elles affaiblissent l'or
ganisation syndicale, c'est-
à-dire l'outil de lutte des 
travailleurs. C'est pourquoi 
ce congrès doit se pronon
cer pour la levée de toutes 
ces sanctions et la réinté
gration de tous les camara
des exclus... 

Aujourd'hui. disons-le 
clairement, le choix n'est 
pas entre grèves de 24 heu
res et luliet éparpillées. I l 
s'agit de partir des revendi
cations des travailleurs, de 
les mobiliser en donnant 
une perspective d'ensemble, 
en popularisant les conflits 
en cours, avec tout» les 
moyens de l'organisation 
syndicale, en coordonnant 
les lutles existantes. Ainsi, 

s- nous préparerons le mou-
vement d ensemble née-essai-

~ re pour gagner sur les 
| revendications essentielles : 
_ emploi, salaire, durée du 
— travail. 

t L'unité désorganisations 
syndicales, notamment avec 
la CGT. sans pour autant 
être synonyme de suivisme 
est un élément essentiel 
pour l'unité des travailleurs. 
Dans ce sens, la CFDT 
doii jouer un rôle moteur ; 
loin d'accepter de tirer un 
bilan lucide de son activité, 
la direction confédérale per 
siste dans son orientation 
à conduire les travailleurs a 
Cédîtc « |. 

Usinor-Longwy : 
une grève difficile 
La direction d'Usinor maintient toujours avec 

intransigeance ses positions Mardi, au cours de 
négociat ions qui se sont déroulées à Met/ (car 
elle a peur maintenant d ' ê t r e en présence de la 
population de Longwy». elle a rejeté la demande 
de maintien de la 4e équ ipe a l 'aciérie. 

C E T T E inlransi 
geance est mêlée de 
cynisme puisque, 
lundi, le directeur 
général d'Usinnr 

avait déclaré à propos du 
directeur d'Usinor-laingwy : 
i Vous pouvez bien le tuer 
si vous voulez, il y en a 
d'autres pour le rempla
cera. Face à celte posi
tion de combat du patro
nal, l'avenir va se jouer 
essentiellement par l'évo
lution de la grève dans 
l'usine. Pour le moment, 
la grève n'est effective qu'a 
l'aciérie, c'est-à-dire dans le 
eunu même de l'usine. Ail
leurs, le patronat a eu re
cours au lock-oui. I * grève 
ne fait pas l'unanimité 

Il est très probable que 
les difficultés financières 
joueronl un rôle décisif 
dans le refus el l'hésita
tion de travailleurs à tt 
mettre en grève. Force ou 
vrière mène une intense 
campagne contre la grève 

ei déclare - qu'il n'est pas 
utile de continuer à perdre 
de» salaires ». 

La direction cherche à 
dresser les Im-koutéscontre 
les grévistes el mercredi 
était prévue une réunion 
des loek-ouies souhaitant 
reprendre le travail. L'ne 
situation se crée d'où l'on 
ne peut exclure une tenta
tive de coup de main contre 
les travailleurs qui occupent 
l'aciérie. Pour surmonter les 
difficultés actuelles, une 
seule solution : discuter avec 
tous les travailleurs et les 
convaincre que leur avenir 
se Joue maintenant. 

Si la quatrième équipe 
est supprimée à l'aciérie, 
c'est le début irréversible 
de la réalisation du dé
mantèlement. 

Si la lutle n'a pas lieu, 
les licenciements intervien
dront. Bien sur, la victoire 
n'est pas acquise mais, sans 
action, la défaite est certai

ne. Il est nécessaire égale 
ment dans le même temps 
d'intensifier partout la soli
darité financière massive. 
Non seulement envers ceux 
qui sont dé|à grévistes mais 
aussi pour encourager ceux 
qui ne le sont pas encore. 

L'altitude du PCF, loin 
de travailler A l'unité in
dispensable des sidérurgis
te*, favoris* leur division. 
C'est ainsi que de nom
breux travailleurs n'ont pas 
apprécie I intervention des 
élus, Porcu en téie. lundi 
soi:-, devait les CRS. l-es 
travailleur» onl dit : de 
quoi venaient ils se mêler? 
Ne fallait il pas laisser les 
organisations syndicales ? 

Des travailleurs ont été 
insultés U menacés parce 
qu'ils refi salent la volonté 
du PCF de prendre les 
choses en main. Et l'adjoint 
au maire PCF de Mont-
Saint Martin a bousculé 
une employée qui manifes 
lait son désaccord. Sur les 
ondes de la radio dt la 
CGT, on continue à parler 
par ci par la • d'éléments 
Incontrôlés» et. insidieuse
ment. -»n eheref* i discré
diter la CFDT. Autant d'at
titudes qui ne peuvent sû
rement pas contribuer à la 
nécessaire unité «les sidérur
gistes, pierre liV US AS l> 

Giscard à Orléans 
Jeanne d'Arc plutôt 

que le 8 mai 
Giscard fait dans le r é t ro . Hier, à Orléans , on 

pouvait le voir avec sa jacquette au milieu de ca
valiers du Moyen âge en armure. S'agissait-il du 
tournage d'une reconstitution his torique? Non. 
Mais de la cé lébra t ion du 550e anniversaire de la 
l ibéra t ion d 'Or léans par Jeanne d 'Arc . Mais hier, 
n 'étai t -ce pas le H Mai '.' L'anniversaire de la vic
toire des peuples sur les nazis ? 

E N T R E une messe 
d action de grâce 
et une revue mili
taire, Giscard d'E-i-
taing a eu le temps, 

quand même, de dire * le 
N Mai, c'esl aussi l'anniver-
sire du 8 Mai 1945. »... 

Pourquoi avoir délibéré
ment choisi de célébrer 
Jeanne d'Arc au lieu de la 
victoire de 1945 ? D'abord 
part* que cette référence a 
Jeanne d'Arc lui permet 
d'en appeler à • lunile na 
liitnalo - qui - demeure l'u
nique moteur de notre gran
deur ». Le mythe de Jeanne 
d'Arc qu'on inculque dans 
les livres d'école donne l'oc
casion à Giscard de faire 
appel à la » collaboration 
de classe » Kn ce moment, 
de Barre à Ceyrac. lous les 
patrons parlent de se serrer 
les coudes et de faire de? 

efforts pour être compé
titifs en Europe. 

Le 8 Mal 1945, c'était 
la capitulation du Keich na
zi, dans Berlin libérée par 
les antifascistes et l'Armée 
rouge dirigée par Staline. 
C'est au nom de l'unité des 
peuples européens que Gis
card a supprimé la commé
moration de Ut victoire sur 
les nazis. 

Mais le 8 Mai 1945 ne 
témoigne t il pas justement 
de l'uniu* des peuples contre 
le fascisme? Tous les peu 
pies étaient unis p >ur ahat-
tr* le système n?/i-fasciste 
détesté de lous. Le peuple 
ullemand aussi, a participé 
à ce combat pour lequel 
de nombreux martyrs alle
mands sont lombes. Vouloir 
passer sous silence celle 

Pierre Viansson-Ponté 
est décédé 

P 1ERRE-V1ANSS0N4>0NTE est décédé à l'âge 
de 58 ans. II était conseiller de direction et respon
sable de la rubrique Le monde d'aujourd'hui au 
journal le Monde où il était entré en 1958. Il 
en avait été chef du service diplomatique jusqu'en 

19ti9 puis rédacteur en chef adjoint et éditorialiste. Pierre 
Viunsson-Ponté avait pris le maquis sous l'occupation pour 
et 'happer au STO (service du travail obllgutoirei. Participant 
à la Résistance, il avait clé arrêté et emprisonné par la 
GestaDO. , . , . 

victoire contre le système 
nazi ne serl pas du tout 
l'unité des peuples d'Euro
pe. I l faut dire que la vic
toire du 8 Mai a été arra
chée par la mobilisation 
des peuples dirigés pnr des 
partis communistes. De ce
la, les bourgeois ont peur. 
En outre, lous loin de là, 
n'ont pas joué un rôle très 
glorieux pendant l'occupa
tion nazie. Beaucoup ont 
collaboré avec l'ennemi. 

L ' U N I T E D E S 
P E U P L E S D ' E U R O P E 
U N E N E C E S S I T E . 

I.'unilé des peuples d'Eu
rope est plus que jamais 
nécessaire et l'omission de 
Giscard prend un sens d'au 
tanl plus grave, aujourd'hui, 
au momenl où comme dans 
les années trente, des bruits 
de bottes se font entendre. 
Au moment où II faut se 
tenir prêt à luller contre 
les préparatifs d'une autre 
guerre mondiale. Et celte 
fois, ce n'est certes pas 
de l'Allemagne que vient le 
danger de guerre. I.a super
puissance qui a pris le re 
lais aujourd'hui. c'eat 
l'URSS, 

Après avoir envahi la 
Tchécoslovaquie en 1968 
et dominant déjà sans par 
tage l'Europe de l'Est, c'est 
sur l'Europe toute entière 
qu'elle veut melUe la main. 
Face à cette gigantesque 
menace, les peuples et les 
pays de France et d'Alle
magne doivent s'unir. Vol-
là ce que Giscard n'a pas 
dii le 8 mal 1979 à Or
léans. 

L.C. 

Dunkerque, Denain, 
Longwy, solidarité ! 
Journée de solidarité 

organisée par le PCML 

A F A M E C K , L E 13 M A I 

PROGRAMME 

L E MATIN, les délégations d'ouvriers el de travail
leurs, venus des quatre coins du pays, rencontreront 
des sidérurgistes, des travailleurs immigrés, la popula
tion de différentes localités de la sidérurgie, pour leur 
apporter leur solidarité el s'informer sur leurs difficul
tés et leurs lutles. 

L E RASSEMBLEMENT commencera à 14 h. On 
pourra discuter autour des stands des entreprises, s'in
former, échanger des points de vue .discuter avec les 
militants locaux du PCMI, au stand de leur journal 
Servir le peuple , avec les journalistes de l'Humanité 
muge ; se procurer des livres au stand de la lilléralure 
(Ses Editions du Centenaire. 

A 14 h 30, le Ttiéâlre ies Trois vallées présentera 
un court spectacle sur la . idérurgle lorraine, qui prend 
pour cible le mailn? des forges De Wendel. 

De 15 h n l f ih 30 se dérouleront pnrallèlement 
quatre forums, ayant »»our sujet : 
- Les lutles des sidérurgistes ; 

— L'unité des travailleurs français et immigrés ; 
Les jeu nés et l'emploi ; 

— La solidarité emr* les lutles. 

Pendant le même temps (de 15 h à l*i h 30). on 
pourra aussi regarder : 
— Le spectacle théâtral du Théâtre du Printemps du 
Nord intitulé A l'endroit nous le remettrons, ce mon 
de à l'envers. 
— La Lyre des travailleurs qui chantera ses derniè
res chansons sur la sidérurgie. 
— Le film des travailleurs de la SEP sur Longwy. etc. 

Vers 17 h. la chorale de Fameck chantera des 
chansons de luite de la région de lorraine. 

Puis, vers 17 h 30. le meeting central sera consa
cré aux luttes des sidérurgistes et à la solidarité aux 
sidérurgistes. 

Une intervention du PCML clôturera le rassem-
hlement vers 19 heures. 

Un ouvrier de Guéret 
s'adresse à 

ceux de la Sotracomet 
Je vous écris au sujet d'un article passé dam l'Hu

manité rouge, en page 4. sous le titre : * Sotracomet, 
des initiatives en préparation m. Voici une informa 
lion qui intéressera sans doule tes travailleurs de 
Sotracomet. 

En 1978, une usine creusoise, lion, fabriquant 
des pylônes éleclriques, faisait faillite. Les ouvriers, 
sous la direction de leur syndical COT, occupaient 
alors l'usine pendant plusieurs mois. Près de 200 
se retrouvaient au chômage. Pendant ce temps, la 
famille du PDG « en fuite - était embauchée chez 
ce même monsieur Petit jeun qui veut aujourd'hui 
racheter Sotracomet ». M. Peliljean apparaissait 
lui-même peu après et il a fini par H reprendre » l'en-
treprise, mais dans quelles conditions t Seulement 
40 travailleurs réembauchés, des salaires inférieurs 
aux salaires de Bos. Ce monsk'ur a réussi à racheter 
pour une bouchée de pain un de ses principaux 
concurrents et a licencié les deux tiers du personnel. 
Les travailh'urs de la Sotracomet peuvent se méfier 
de cet individu douteux car nul doute qu 'il essaiera de 
recommencer la même * affaire ». 

L'n soutien chaleureux à ceux de la Sotracomet. 
Un lecteur creusois 

PS : Pour joindre les ouvriers de Peliljean a Guéret : 
Syndicat CGT Peliljean 

UD-CGT 
Avenue de la Sénaiorerie 23000 - Guéret 
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23e CONGRES DU P C F 

Marqué par le réalignement sur l'URSS 
Ce mercredi 9 nuii s'est ouvert le Congrès du 

P C F à Sainl-Ouen. Les délégués doivent é c o u t e r 
le rapport de Marchais. 

Les dirigeants du P C I présentent ce congrès 
comme celui de l'ouverture. Mais n'est-il pas signi
ficatif que I llumaniti de ce jour publie a la une 
une photo montrant l 'accueil réservé au délégué 
soviét ique. Boris Ponomarev. secrétaire du parti 
soviét ique chargé des relations internationales et 

bien connu pour ses attaques virulentes contre 
l'eurocommunisme ? Ceci n'indique-t-il pas la 
vo lon té de* dirigeants du P C F d'enterrer toute 
critique de l 'Union sovié t ique telle qu'elle s'é
tait expr imée notamment dans le rapport présen 
té par Kanapa en 1976? fct que pense Marchais 
des récentes déclara t ions de Bcrlingucr sur le 
Pacte de Varsovie ? 

Une délégat ion tchécos lovaque est aussi annon

cée . Cela n'est-il pas en contradiction avec les dé
clarations de Marchais selon qui le P C F entrete
nait de bonnes relations avec les partis commu
nistes por t é s au pouvoir par leur peuple. Le parti 
t chécos lovaque r épond bien mal à ce cr i tère î 

L e 23e congrès - congrès de l'ouverture 
ou du réa l ignement du P C F sur l 'Union soviéti
que au nom du « bilan globalement positif du 10 
cialisme » ? 

Un collaborateur 
du Comité central du PCF dénonce 

le réalignement sur l'URSS 
Boris Ponomarev et la délégation sovié t ique 

d'une quinzaine de membres qu ' i l conduit au 23e 
congres du P C F pourront féliciter Marchais et 
le bureau politique à l'ivsue d'un congrès qui sera 
celui d'un réal ignement sur l ' U R S S 

Cette orientation contenue dans l 'apprécia t ion 
ulolulcmvnl positive de l 'Union smictiquo 

n'est pas-faite que de mots. El le vient de se tra
duire par la visite effectuée en France à l 'invita
tion de la C G T du président des syndicats sovié
tiques Chihaev. El le a é té scellée par les rencon
tres que Fiterman. Leroy , Gremct/.. Chambaz, 
Séglty et Hermier tous membres du bureau po-
lilique ont eu avec les dirigeants soviét iques au 
cours des six derniers mois. R é c e m m e n t , la revue 
* Luttes et débats « publiait le s t é n o g r a m m e d'un 
rapport l'ait par Kanapa devant le C o m i t é central 
du P C F du 30 el 31 mars 1976. I l mettait en évi
dence le changemenl opéré par celui-ci a l 'égard 
de l ' U R S S entre les 22e et 23e congrès . Mardi, 
le journal le Matin publiait la lettre que lui avait 
adressé un permanent du P C F . collaborateur du 
C o m i t é central, qui reclame la publication du 
rapport de Kanapa Rclu lan t I . Humanité, qui 
p ré t end que le P C F n'a pas modifié son attitude 
à l 'égard de l ' U R S S depuis 1976. ce militant 
tinsse au contraire un bilan é loquen t de ce" réa
lignement. Nous reproduisons ci-dessous des ex
traits de sa lettre. 

• t—'L'information secrè
te de Jean Kanapa met en 
forme, explicite et dévelop
pe dans toute leur ampleur 
les divergences croissantes 
manifestées jusque là ponc
tuellement entre le PCK et 
le PCI S depuis l'interven
tion militaire des Cinq du 
Pacte de Varsovie d'août 
1968 en Tchécoslovaquie. 
Elle théorise et justifie le 
véritable tournant dans le 
domaine de la critique vis-à-
vis de l'URSS et de ses ni-
liés est-européens pris par 
la direction du PCE en 1975 
et simplement confirmé par 
quelques phrases brèves 
dans les textes du 22e con
gres du l'arti el aussi par 
l'intervention d'un délègue, 
Henri Malberg. 

En effet, coup sur coup, 
pendant la maladie et après 
la mot. survenue le 25 avril 
1975. de l'un des principaux 
et des plus influents sou
tiens de la direction soviéti
que au sein du PCF, Jacques 
Duclos. les dirigeant* com
munistes français critiquent 
les effets négatifs du voyage 
du premier ministre. Jac
ques Unirai en URSS, rt 
tiennent sur la question du 
stalinisme, émettent des ré
serves sur les visites du 

Pierre MARCEAU 
président Giscard d'Estaing 
en Poiogne {L'Humanité du 
13 juin) et en Union soviéti
que (communiqué du bu
reau politique du 10 octo
bre), polémiquent avec des 
théoriciens soviétiques (ar
ticle de Jacques Chambaz 
contre K. /.adnrov sur • Ma 
jitrité arithmétique et majo
rité politique • dans L'Hu
manité du 4 septembre) et 
surtout s'émeuvent de cer
taines atteintes nux libertés 
en URSS (article de René 
Andrieu dans L'Humanité 
du 25 octobre, au lende
main du grand meeting de 
la Mutualité du Comité des 
mathématiciens, appuyé par 
la gauche non communiste, 
en faveur de Léonid 
Plioutch, communiqué du 
bureau politique du 12 dé
cembre sur le reportage 
diffusé la veille à la télé 
vision sur un camp de tra
vail soviétique). Contraire
ment aux usages, le secré
taire général du Parti n'as
siste pas au congrès du PC 
soviétique. » (...) 

Suit une liste détaillée 
de faits attestants une 

relative prise de distance du 
PCF a l'égard de l'URSS. 
Attitude correspondant 
en gros à la question posée 

alors par Kanapa : 
(...) « La persistance de 

pratiques que nous réprou
vons (dans les pays socialis
tes), l'impossibilité de nous 
accorder là-dessus peuvent 
conduire à se demander s'il 
n'existe pas là une diver
gence sur la conception 
que nous avons, les uns et 
les autres, du socialisme »... 

Puis, l'auteur de la lettre 
poursuit : 
**( . . . ) Après les élections 
perdues de mars 197R, rien 
ne semble changé dans l'atti
tude de la direction du Par
ti, du moins pendant plu
sieurs mots, puisque L'Hu
manité critique sévèrement 
en mal la condamnation de 
Yourl Orlov. qu'une délé-

(alion du PCF conduite par 
lenrl Fis/hin (ce sera sa 

dernière apparition politi
que publique) participe à 
uni manifestation organisée 
le 11 juillet à Paris en fa
veur de Chlcnaransky et que 
sort en septembre un livre 
rédigé par cinq intellec
tuels du Parti, L'URSS et 
nous, autour duquel la pro 
pagande du Parti fait grand 
bruit. 

Depuis, les critiques ont 
quasiment toutes disparu 
à rencontre des * atteintes 

x libertés » dans les pays 
l*E*t, la direction du PCF 

gardant le silence sur la cam
pagne antisémite en URSS, 
refusant de recevoir le fils 
du porte-parole de la Char
te 77 incarcéré à Prague. 
Sabata. ou refusant de com
menter l'exécution de trois 
Arméniens accusés sans 
preuves fournies d'un at
tentat mortel dans le mé
tro de Moscorj ou bien la 
remise à Brejnev du prix Lé
nine de littérature ou encore 
l'échange de cinq détenus 
politiques en URSS contre 
deux espions soviétiques 
emprisonnés aux Etals-Unis. 
En revanche, la presse du 
Parti multiplie ces derniers 
temps les articles vantant les 
progrès économiques, so
ciaux et culturels - réels ou 
non — et y compris les pré
tendus droits démocratiques 
des travailleurs dans les 
pays de l'Est. La direction 
du parti fait dire en effet 
actuellement dans les réu
nions Internes qu'après le 
22e congrès l'accent avait 
été trop mis sur les « insuf-
fisances de la démocratie 
socialiste # dans les pays 
de l'Est au détriment du 

au 
d e 

Arrivée à Paris de la délégation soviétique conduite par H. Ponomarev. 

caractère globalement positif 
du bilan de ces pays. Bien 
entendu, il n'est plus fait 
ta moindre allusion à la pu 
litique de maintien du sta
tu quo en Europe —l'ac
cession au gouvernement 
n'étant de toute façon plus, 
à court et moyen terme, 
au programme du PCF alors 
qu'est mis à nouveau en re 
hef son rôle de bastion 
de la paix el de la révolution 
mondiale, parallèlement à 
son bilan positif—, ce qui 
est aussi un moyen de con
soler les militants de l'échec 
français du printemps der 
niers »... 

Les initiatives 
des contestataires du PCF 

Manifestation 
pour la Charte 77 

L 
ES contestataires du PCF organisent plu
sieurs activités pour souligner leurs criti
ques vis-à-vis de la direction du PCF. Ils 
veulent publier un livre blanc sur * le 
caractère antidémocratique de la pré

paration du congre i ». Ils prévoient une journée Ma
tinale de réflexion uir le fonctionnement du PCF 
et un meeting pour exiger la réhabilitation deTillon. 

Ce jeudi 10 mai, ils appellent à une manifesta-
lion devant l'ambassade de Tchécoslovaquie, à 18 h 
à Paris, pour exprimer la solidarité avec la Charte 77. 
et dénoncer U répression dont sont victimes les op
posants tchèquev, et avant tout Jaroshr Sabata, en 
prison depuis le 1er octobre dernier 

Délégation du Parti 
tchécoslovaque au congrès 

P 
LUS de 500 000 
membres ont quit
te le parti tchécos
lovaque depuis le 
début de la norma

lisation parce qu'ils n'é
taient pas d'accord. Cela re
présente un tien des effec
tifs. 150 000 ont démis
sionne — dont plus de la 
moitié c'oumers - 350000 
ont été exclus ou écartes. 

Qui a été éliminé prin
cipalement 7 Les forces vi
ves du parti, surtout tes 
ouvriers et les jeunes. 

Après les purges lancées 
en 1969? les ouvriers ne re
présentaient plus que 18% 
de l'ensemble desmembres -
contre 30% en 1968. E t à 
Prague, 12 % seulement. 
Bravo pour un parti qui se 
permet de parier • au nom 
de la classe ouvrière ! ». 

Les jeunes aussi ont été 
particulièrement frappes 
Après les purges, l'âge mo
yen des membres dépassait 
cinquante ans ! 

T O U S I F S 
D I R I G E A N T S 
D L 1968 

Parmi les éliminés, on re
trouve tous les dirigeants de 
1968. et en premier lieu. 
Alexander Ouocek, soumis 
actuellement à une surveil
lance policière constante. 

On retrouve aussi Fran-
lisck Kriegel, ancien méde
cin des brigades internatio
nales en Espagne et prési
dent du Front national en 
1968 11 a été l'un des pre
mier! à signer la Charte 77 
et maintenant, il ne peut fai
re un pas sans avoir deux 
flics en permanence à ses 
trousses. 

Parmi les éliminés égalt-
ment. l'ancien directeur de 
la télévision tchécoslovaque. 
Jiri Pélikan, que les autori
tés tchécoslovaques ont ten
té d'assassiner en 1976 à 
Rome, où il a dû s'exiler. 

Parmi eux aussi, Jaros
lav Sabata, ancien membre 
du Comité central, que Mu-
sak a fait emprisonner de 
1971 à 1976, et qui est 
maintenant à nouveau en 
prison depuis le 1er octo
bre dernier. 

Tous ces militants et di
rigeants, ces 500 000 hom
mes et femmes et, avec eux, 
des millions et des millions 
de travailleurs tchécoslova 
ques. avaient simplement 
voulu l'indépendance e l I I 
liberté de leur pays. Hu-
sak les a élimines. 

En Invitant à leur con
grès des représentants du 
parti du Htisak, les diri-
géants du PCF ont fait un 
choix clair et grave : ils ont 
opté pour les oppresseurs du 
peuple tchécoslovaque «t 
pour le parti des 500 000 
exclusions. 

Berlinguer, 
secrétaire général du_Parti communiste italien 

«Je me sens plus 
en sécurité de ce côté-ci» 

D ANS une inter
view donnée au 
journal italien 
Corne delta Sera, 
Herlinguer vient 

de répéter un certain nom 
bre d'affirmations qu'il avait 
faites au même journal il y a 
deux ans. mais qui avalent 
été démenties pat la suite 
par le Parti communiste 
italien. 

Dans cette interview, 
Berlinguer répète mot pour 
mot (cela n'est pas une 
coïncidence) ses anciens 
propos. 

On peut y lire en parti
culier ses propos aur les 
pays de l'Est et sur le Pacte 
de Varsovie. 

Venant du secrétaire gé
néral d'un parti traditionnel
lement bien informé sur 
l'Europe de l'Est et sur les 
intentions des dirigeants so
viétiques, ces positions pren
nent un reflet particulier. 

« L'Italie, dit-u, n'appar 
tenant pas au Pacte de 
Varsovie, on peut être abso
lument certain de pouvoir 
suivre la voie italienne au 
socuilismc sans aucun condi

tionnement. Mais cela ne 
veut pas dire que les pro
blèmes n'existent pas dans 
le bloc occidental. (...)Pour 
cela aussi, je ne veux pas 
que l'Italie sorte du Pacte 
atlantique, et pas seulement 
parce que notre sortie bou
leverserait l'équilibre inter-
natioiuil. Je me sens plus en 
sécurité de ce côté-ci. (...) 

Sans doute Marchais va-
t-il condamner Berlinguer 
pour* anticommunisme pri
maire ». 

SF 

i 
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POLITIQUE E T SOCIAL 

3 tortionnaires racistes 
devant les juges 

Les tortionnaires d'Ali Abdou passent enfin devant la justice. 
Rebondissement : un des 3 tortionnaires s'est révélé être l'auteur 

d'une agression contre un militant du SGEN-CFDT 

Toulouse, correspondance. 

Toulouse, le 9 mai, a lieu le p rocès des trois 
tortionnaires d ' A l i Abdou e l de l'agresseur de 
Bernard Milier. E u octobre dernier, A l i Abdou 
éta i t Tinnocente victime d ' a t roc i t é s racistes au 
bar « les A r è n e s » . Depuis, la justice a suivi son 
cours aussi tortueux q u ' i n c o n s é q u e n t , tandis que 
des pressions é ta ien t exercées sur A l i Abdou. 
R é c e m m e n t , un rebondissement spectaculaire est 
survenu ; l 'un des trois tortionnaires, Auguste, 
s'est révélé ê t re l'agresseur, l'an dernier, d'un mili
tant du C O B A . Bernard Milier. L e tribunal de 
grande instance de Toulouse a t ra i lé mercredi ces 
deux procès. 

P ENDANT quatre 
heures, dans la nuit 
du 8 au 9 octo
bre 1978. Ali Ab
dou, jeune français 

de 23 ans, de père djibou-
lien et de mère algérienne, a 
été frappé par la barbarie 
raciste. Venu acheter des 
cigarettes au bar « les Arè
nes», il n'en ressortira que 
quatre heures plus tard. 

Quatre heures pendant 
lesquelles il subit des injures 
racistes, d'odieux supplices. 
Cruellement mordu, d'abord 
par un chien du gérant du 
bar, on le traine dans l'ar
rière-salle. Là, on lui plon
ge la tête dans l'eau jus
qu'à l'évanouissement, en 
Algérie on l'appelait le sup
plice de la baignoire, puis 
sous un déluge de coups de 
matraques, ses bourreaux 
lui bandent les yeux, le met
tent à genoux et le lardent 
de coups de couteaux. Un 
des trois acolytes fait le 
guet du coté de la rue. il ne 
faut pas qu'un passant en
tende les cris. On fait mine 
de le tuer, au point qu'au 

cours d'une démonstra
tion, l'un des trois se bles
se en se logeant une balle 
dans un membre. 

Pour finir, ils obligent 
Ali à ramasser son sang 
par terre. Embarqué dans 
une BMW, il est abandon
né à moitié mort dans la 
nature, après une dernière 
menace s i l parle . Des pas 
sants le recueillent et l'amè
nent dans un état grave à 
l'hôpital de Purpan. 

La police arrête les 
coupables. Auguste. Pujol et 
Neveu. La presse révèle leurs 
forfaits atroces, l'opinion 
est bouleversée, révoltée. 
L'événement prend une en
vergure nationale : pour une 
fois, un crime raciste fait la 
une de l'information. 

R I P O S T E D E M A S S E 
D E S A N T I R A C I S T E S 

Rapidement, les antira
cistes ripostent par une ma
nifestation sans précédent 
de plus de mille personnes, 
qui parcourent les avenues 
de Toulouse en dénonçant 
le racisme et le pouvoir qui 

le propage avec ses mesu
res, ses lois scélérates contre 
les travailleurs immigrés. 

Notre parti est au pre
mier rang pour réclamer le 
châtiment et les inculpa
tions de ces criminels racis
tes. 

Cotte réprobation unani
me de la population n'est 
pas sans effet sur l'affaire. 
Elle va peser lourd sur le 
plateau de la justice bour
geoise. 

T O U S L E S M O Y E N S 
SON T B O N S 
C O N T R E A L I 

Trop souvent, ce genre 
de crimes reste dans l'om
bre, au fond de quelque 
tiroir de commissariats, ou 
la presse reste sans voix, ou 
le cours de la justice s'éga
re... SI la riposte a obligé 
à suivre une autre voie, les 
tortionnaires restés scanda
leusement en liberté sont 
incarcérés à la seule Incul
pation initiale de coups et 
blessures avec armes. 

Ni le caractère raciste ni 
l'accusation de torture ne 
sont reconnus, en cette ma
tière, la justice est aveugle : 
c'est bien connu. 

... Neveu aurait été libéré 
depuis deux mois. Al i , ce 
frêle jeune homme remis 
tant bien que mal de ses 
blessures. Isolé de ses pa
rent* retraités en Algérie, 
est l'objet de pressions igno
bles pour tenter de le faire 
revenir sur ses déclarations. 

Certains policiers, parait-il, 
s'y emploient. Récemment. 
Ali vient d'être inculpé de 
recel. I l ne fait aucun dou
te qu'un traquenard lui a été 
tendu pour te compromet
tre, le faire chanter, Ali au 
chômage, sans ressource, est 
une proie facile. Mais il est 
trop tard, la vérité est con
nue de tous. 

D E S 
T O R T I O N N A I R E S 
M E M B R E S D U 
S A C 

Des trois tortionnaires, 
Pujol était connu comme un 
nervi notoire d'extréme-
droite, homme de main du 
RPR. Son passé est chargé 
en violences et Inculpations 
diverses, mais un fait nou
veau, énorme, concerne Au
guste, le gérant du bar qui 
jusqu'ici apparaissait blanc 
comme neige. L'aboutisse
ment de l'enquête menée à 
propos de l'agression armée 
perpétrée l'an dernier con
tre un militant du COBA 
vient d'aboutir à son incul
pation, celui qui a tiré se ré
vélant être un membre du 
SAC lié au milieu actif du 
RPR. 

Ces deux affaires imbri
quées furent jugées mercredi. 

Siroces d'un racisme et d'un 
acisme largement tolérés 

par le pouvoir comme en té
moignent l'impunité et la 
complaisance dont jouissent 
habituellement les coupa
bles. Et ce ne sont pas, 
certes, les mesures Stoléru 
et la loi Bonnet qui ren
dront moins Impudents les 
racistes. 

Les tortures commises sur Ali Abdou onl provoqué 
une mobilisation sans précédent à Toulouse. 10 00 per
sonnes manifestaient en dénonçant le racisme que 

le pouvoir propage 

Bernard Milier, 
victime d'une 

tentative d'homicide 
C'est lors d'un collage du COBA, enjuin 1978 que 

Bernard Milier militant du SGENCFDT^ a été victime 
de cet attentat fasciste. 

Repéré par deux voitures suspectes, une 504 
blanche et une R 4 grise, dont l'une semblait être une 
voiture de police banalisée — il fut peu après agressé à 
avec son groupe à coups de pistolet par deux indivi
dus. Celui qui était armé lui tira une balle à bout 
portant : Milier n'eut la vie'sauve que grâce à un 
promt mouvement d'esquive, les deux voitures furent 
ensuite retrouvées devant le siège du Front national... 
L'enquête a désigné le terroriste qui a tiré après 
confrontation. C'est Auguste, un des tortionnaires 
d'Ali Abdou. Décidément, le monde des nervis est 
bien petit ! 

Le ministre de l'Education, Beullac, 
continue son ménage 

Redép lo iemen t scolaire ou liquidation a long 
te: .ne du sys tème scolaire ? Les deux derniers évé-
n rnen t s dans le domaine scolaire, tout comme 
ceux qui les ont précédés , confirment la d e u x i è m e 
hypo thèse . Qi:e's sont ces deux derniers événe
ments ? La suppression, dés septembre, de 450 
postes de professeurs d ' éco le normale et les me
sures de Beullac pour « réconcilier l'école et le tra
vail ». 

Le gouvernement 
s'en prend aux 
fonctionnaires 

a* A troisième semai-
£; I ne européenne du 

I travail manuel, réu-
J nissant Stoléru, 

- ™ Ventejol, président 
2 du Conseil économique et 

.H'ii'l, a rte l'occasion oour 
"5 Beullac de préciser ses in-
.2J tentions pour la rentrée 

I 1979 : 
LU 
& 

» Stages pratiques en en-
2 (reprise pour les élèves de 

renseignement technique... 
t- mise en place d'une péda-
Z gogle concertée, faisant un 
< appel plus large aux slages 
r*. éducatifs, en corrélation 
JE avec les milieux profession-
2 nels... mise en place de l'é

ducation manuelle et tech
nique pour tous les élèves 
des collèges de la sixième 
à ta troisième el l'organisa
tion d'options technologi
ques pour les élèves des 
classes de troisième et de 
quatrième ». 

L E S ÉLEVÉS A 
L ' U S I N E 

Ces projets ne sont ni 
plus ni moins que la mise 
en acte du projet sur la 
formation professionnelle 
en alternance. Notons à ce 
sujet que l'Assemblée natio
nale doit statuer sur ce pro

jet h cette session parle
mentaire. Quoiqu'assuré du 
vote de sa majorité, le gou
vernement utilise, quand 
même et déjà tous les biais 
pour satisfaite les exigences 
du patronat, en particulier 
la gratuité de la main-d'œu
vre, dans le cadre des stages 
en entreprises des jeunes en 
CES et en C E T / L E P . 

D E N0M8.~1EUX 
P R O F E S S E U R S 
CHASSÉS D E L E U R S 
P O S T E S 

A la rentrée, 45(1 postes 
de professeurs d'école nor
male seront supprimés. Cette 
suppression louche en par
ticulier l'enseignement de la 
philosophie ; 130 postes de 
philosophie en moins sur 
un total de 510 ! 

Cette mesure a plusieurs 
conséquences. Première
ment, les professeurs de 
philosophie d'école normale 
seront matés dans le secon
daire ou dans le cycle uni
versitaire, ce qui bloque le 

mouvement (*) des futurs 
professeurs de philosophie : 
pour preuve les concours de 
titularisation (CAPES, 
agrégation n'offrent cette 
année que 20 places!). 

Deuxièmement, bien que 
l'école normale ne présente 
pas que des aspetes positifs 
— loin s'en faut —elle of
fre, néanmoins, une cer
taine recherche pédagogi
que, une certaine appro
che des sciences de l'édu
cation. A présent, ce mai
gre avantage n'existera mê
me plus ! 

« Aujourd'hui, plongé di
rectement dans ta profession 
(pour plus d'économie ?), le 
futur maître n'aura guère le 
lemps de penser à quoique 
ce soit. Il " apprendra " 
la pédagogie comme un 
ensemble de techniques im-
médîalement opérationnel
les », extrait de la pétition 
des professeurs de philoso
phie dont les postes sont 
supprimés. 
" Disponibilité e( rtomhic des 
postes en philo pour les élu 
dianiicn philosophie. 

P APON. le ministre 
du Budget, enton
ne lui aussi l'air du 
redéploiement dans 
son domaine. Les 

lignes force de son program
me sont au nombre de trois. 
Une instance budgétaire sera 
créée ; elle aura pour but de 
proposer des économies et 
des réaménagements dans 
chaque ministère. Les res
ponsables seront chargés de 
rechercher une meilleure 
productivité. 

Enfin, les tâ
ches nouvelles, auxquelles 
doivent faire face les em
ployés ministériels seront 
couvertes par les effectifs 
actuels, jugés <• comme lar
gement suffisants ». 

Le remplacement des tra
vailleurs à la retraite 
(40 000 postes par an) ne 
sera même pas effectué au

tomatiquement. Ces mesu
res vont être prises au nom 
du fort coût de la recon
version sidérurgique — trois 
milliards par an — et de 
l'augmentation de l'indem
nisation du chômage. 

Une consolation ! 
Ce tour de vis sur le 

«train de vie des minis
tères >i permettrait aux can
didats UDF, Baudls à Tou-
louse, Pflimlln à Strasbourg, 
Colomb à Lyon de toucher 
130 millions de centimes, 
distribués généreusement 
par le trésorier de Matignon, 
Louis Chaumeil pour finan
cer leur campagne. Enfin, 
Papon n'est pas toujours 
aussi tatillon. Patron des 
fonctionnaires —qui collec
tent les Impôts - il vient de 
réduire de 280 millions de 
centimes l'amende fiscale de 
ses deux gendres ! 

:V. V. 



ÉCHOS 
SAM (OISEME) 

Après les nervis, 
les gardes 
mobiles 

Dimanche 6 mai, a 6 heures, 
trois cars de gardes mobiles, ar
més de matraques et de fusils 
lance-grenades se déplo ien t de
vant la S A M l fonderie où sont 
explo i tés deux cents travailleurs 
pour la plupart immigrés dans 
des conditions d 'hyg iène et de 
sécuri té épouvantab les ) . 

I l s'agissait de réussir là où les 
gros bras du patron avaient 
échoué , au prix de six blessés, 
dont un i»r.i\e p.irmi les grévis
tes : faire sortir les camions de 
pièces usinées. L'ordonnance du 
tribunal datait juste de la veille. 
Les grévistes avaient é t é convo
q u é s une demi-heure avant la 
séance. Aucun contact n'a suivi 
pour savoir si les grévistes accep
teraient l'ordonnance. 

A GRAND renfort de bras 
amenés sous la protection 
des gardes mobiles, les ca
mions sont remis en état et 
sortent un a un : des délè

gues et des ouvriers s* couchent cou
rageusement en travers de la route : les 
gardes les portent de force sur les bas 
cotés. 

L ' E T A T C O N T R E L E S 
T R A V A I L L E U R S 

Alors que la presse locale se fait 
l'écho du soutien ires large apporté 
aux grévistes, la population se pose de 
plus en plus de questions en voyant 
d'une part les constats accablants que 
sont obligées de l'air» la direction dépar
tementale du travail,, la direction de 
l'action sanitaire et sociale, et en mê
me temps le soutien militaire immédiat 
apporté aux patrons par l'Etat. 

S O L I D A R I T E 
La solidarité se développe sous de 

multiples formes : communiqués, visi
tes au piquet de grève, diffusion de 
tracts, collectes , un bulletin local 
spécial intitulé Holocauste, vente de 
muguet par le PCE, une affiche du 
Parti ujinmuuisle marxiste léniniste, 
etc 

Mais il reste encore beaucoup à 
faire, notamment pour que la section 
syndicale d'entreprise épaule plus acti
vement le piquet de grève, pour une 
unité plus dynamique entre les syndi
cats et les organisations qui apportent 
leur soutien (y compris par exemple 
les mutilés du travail, qui ont fait une 
lettre ouverte au préfet pour dénoncer 
l'insécurité du travail à la SAM). 

A P P E L D E L A C E L L U L E 
D U P C M L D E C H A R I R E S 

« Pourquoi ne fait-on toujours rien 
aux autres usines de la SAM ? La cellu
le de Chartres du PCML appelle tous 
les travailleurs à surmonter les divi
sions liées aux querelles des états-
ma/ors politiques et syndicaux, pour 
s'unir contre les patrons de la SAM, 
et l'Etat qui les soutient avec sa justice 
et ses gardes mobiles qui paradent 
maintenant jour et nuit devant les 
grévistes de la SAM. Ceux<i, après 
quatre semaines de grève sont toujours 
aussi déterminés. » 

Correspondant de Cliartres. 

Dépôt de bilan 
de l'entreprise 
Garnier à Redon 
A PRES 1970. voici 1979 : 

comme les articles précédents 
t'avaient laissé entendre. Ayel. 
le patron de la KM el Gar
nier. a déposé le bilan. Le 

17 avril, le tribunal de commerce 

a prononcé la liquidation des biens 
et nommé un syndic. Le 28 avril, 
le tribunal de commerce s'est pronon
cé pour la poursuite de l'activité pen 
dant trois mob. Jusqu'au 1 7 Juillet, i.e 
10 de chaque mois, le syndic four
nira un état financier. SI c'est un 
gouffre financier, le tribunal peut 
décider sur le champ la cessation 
d'activité. 

\je tribunal de commerce a choi
si cette solution plutôt que l'airél 
immédiat, pensant qu'il valait mieux 
profiter des congés pour fermer la 
boite que la fermer dès * présent. Pour 
les travailleurs, il s'agit aujourd'hui 
de- remonter la pente-, et de ne 
pas céder au découragement. Seule 
la lutte pourra impoier le refus de tout 
licenciement. 

Correspondant Redon 

Occupation 
du conseil 
d'administration 
de l'office 
départemental 
HLM de Rennes 
J EUDI 3 mai: tout l'après-

midi, une cinquantaine de lo 
cataires venus de Rennes, Re-
don, Tlntenlac, Cesson, à l'ap
pel de la CSCV. du comité 

de Redon de l 'ARV, ont investi 
le conseil d'administration de l'of
fice départemental HLM pendant 
que celui-ci duliburail sur un* nou
velle augmentation des loyers de 
10 % au premier juillet 1979. Elle 
ferait suite à celles de Juillet 1978, 
plus 10 % et de Janvier 1979, plus 
10%. 

En outre, les locataires onl récla
mé que les réparations dans les HLM 
anciens soient prises en charge par 
l'office. Les membres du conseil 
d'administration ont affiché, de ma
nière évidente, devant les locataires 
qu'ils n'avaient « rien à foutre • de 
la situation de plus en plus difficile 
d'un nombre toujours plus grand 
de familles. Leur seule préoccupation 
est d'avoir un budget équilibré et, 
pour cela, d'augmenter sans cesse les 
loyers. 

Nous avons appris par la Nulle que 
le conseil d'administration décidait 
quand même une augmentation de 
7 %. Nous poursuivons le travail 
de mobilisation pour : non à toute 
augmentation de loyer, prise en 
charge des réparations dues à la 
vétusté par l'office HLM 

Correspondant Redon 

M A S S E Y - F E R G U S S O N 
( M A R Q U E T T E - NORD) 

Paiement de 
tous les jours 
de pont de 
l'année, sans 
récupération ! 

Correspondance Marquette (Nord) 

D ANS un certain nombre 
d'entreprises de la métal
lurgie lilloise, notamment, 
les directeurs exigent des 
travailleurs la récupération 

du pont du 30 avril. Pour sa part, la 
CGT de Massey avait demandé le paie
ment de tous les jours de pont de l'an
née sans récupération. 

Dans un but de division, la direction 
de Massey répondit que seul le person
nel de Beau vais bénéficiait du paie
ment de cette journée, en l'honneur 
de la sortie du nouveau modèle de 
tracteur. Outre que le tracteur 
« 2 000 - en question est construit 
à oartir de pièces fahriouées à Mar
quette, le paiement des i ponts " n'a 
pas à être considéré comme une 
« récompense « mais comme un droit ! 
Une bataille de plus pour les travail
leurs de la Massey ! 

H U S S O R - E R E C T A 
( S E C L I N ) 

Grève et 
occupation 

Correspondance du Nord 

L% ENTREPRISE Hussor 
* Erecta est spécialisée dans 

le montage des échafauda
ges. C'est Une filiale de 
Ilusson-Orbey dont le siè

ge est à Colmar. I*s ouvriers se sont 
mis en grève avec occupation le 13 
mars à l'appel de leur section CGT 

Eour exiger : une augmentation de sa 
lire (les ouvriers touchent environ 

12 F pour un monteur 1 et 15 F 
pour un monteur 3). 

Une amélioration des conditions de 
travail (actuellement, U n'y a aucu
ne sécurité) ; 

- Une réduction du temps de travail : 
40 heures payées 45 heures. 
Expulsés une première fois par la 

police à la suite d'un jugement en ré
férés, les travailleurs d'Hutsor-Erecta 
sont revenus occuper leurs locaux dés 
le départ des forces de « l 'o rdre» . 

Ils organisent des collectes auprès 
des^nlreprises de la région liliu.se. 

Travailleurs du Nord, apporte? vo 
Ire soutien moral et financier aux tra
vailleurs d'Hussor-ErecLa. 

B L A N C H I S S E R I E 
D E G R E N E L L E 
A I S S Y - L E S -
M O U L I N E A U X 

Victoire sur 
tous les plans 

Correspondant banlieue Sud-ouest 

L ES employés de la blanchis
serie ont repris le travail mar 
di i 7 h. Cest ce qu'ont dé
cidé les grévistes lundi après-
midi. Comme nous l'annon

cions, hier, la grève a du se poursuivre 
la journée de lundi pour arracher 
200 F de plus au patron ; c'est en ef
fet 700 F au lieu de 500 F que rece
vront les travailleurs pour les* quatre 
semaines de grève, en plus de fiOO F 
pour la semaine du lock oui. 

C'est une victoire sur tous les plans, 
due à la combativité et à la détermina
tion des grévistes qui ont rendu coup 
pour COUD à chaoue manœuvre des pa 
trons (vigiles vidés, lock-out payé, 
licenciements lous annulés), 

Ils ont gagné sur l'augmentation de
mandée, et aussi, sur le respect des ou
vriers (et surtout des ouvrières), puis
qu'une réunion de l'encadrement sur 
ce sujet a été imposée par la lutte. 

Cette victoire est aussi celle d'une 
section CGT forte, ayant derrière elle 
tous les travailleurs. D'ailleurs, prei 
d'une quarantaine d'adhésions ont été 
faites et cela doit continuer. Et com
me le dit un responsable de la CGT : 
• Ce n'est pas pour placer des cartes 
mais pour que les gars prennent en 
main leurs affaires el soient plus 
forts». Le renforcement du syndicat 
fera réfléchir le patron avanl toute 
nouvelle attaque. En tout cas, celle 
fols-ci, après celte lutte, c'est beau 
coup plus forts que les gars reprr-n 
nent le boulot. 

BLOC-NOTES 

A P P E L D E L \ D M I M S I R \ 1 l ( ) \ 

I n ration de* faible» «ci»*menu qui nou. son! parvenu* 
*ux mon. de février, mar» et avril et de» échéance* auxquet 
le* nou* ivon» à faire face, nou* lançon* un appel preuanl 
aux camarade» des région* el «cetkm* pour qu'il» nou* lauent 
paitenii leurs règlement* le plus vite possible. 

B O R D E A U X 
F é t e - F o r u m sur la l iberté d'expression, sur la cul
ture et l'argent. 

Cette fête est organisée par l'A*auciallon pour La défense et 
l'extension de» libertés (21. rue l.atande. Bordeaux i 3 000. Tel : 
91 87 16), le samedi 12 mal l La •aile Jean l.urvsl îi llcglov 

frâiencc du théâtre de {'Héliotrope, des Têt un. du groupe 
Uni», etc. Lne fête des enfant* aura lieu de 14 à IH heure». 

9e RENCONTRES THEATRALES A S E V R E S 
Soixante spectacle* du 2t> mai au 4 juin 1979. Organisé» p a r 

l'a*aocialion * Rtnconirn ihêétr»its i. Kcn»e*j,ncment» : lel : 
605 35 I I ou 626 56 10. 

M A R S E I L L E 
U n après-midi-exposi t ion. 
l 'Amér ique latine. 

musique, déba t sur 

Ce continent tel il n loin ? Ouand o n tonnait la place du Crédit 
Lyonnais en Amérique latine, de Kendull en Argentine, de Péci i i -
ncy-Lgine-Kuhlmann au Chili, Ici ln*e»ii»«emenl» de lafarge el 
dot ( ont! rue nom métallique» de Provence au Krétil et au Mexique 
do* armement» français sur ce continent. 

I i - *amedi I J mai 
Centre culturel Court Julien à Murœillc 

15 : Fxpoiilion, concert par un guitariste urugayen ; 
- 17-19 h : Débat avec la participation d'économiste» fran
çais et latino-américain*. 

Fntrée gratuite, libre participation aux frai*. Cet aprè«-midi e*t or-
u i n i M - par le comité régional Provence de liaison et d'in formai ion 
iut l'Amérique latine. 

V I 7 R O L L E S I B O U C H E S - D U - R H O N E 
La parole aux travailleurs 

H -i •• organisé* par le PCM1. le samedi 12 mai de 
I6heureià 19 heures a Le Bar la* VuroUev 

Au programme 
Inienenlions de travailleur* de ta IKlAS. de la Solmer. d'AI-

geco. de la Perdrière. d'empfuyé* «ommunaux. d'enseignant* ei 
d'Heve» du ( t-'S contre l'expulsion d'V I atfah. 

Intervention du PCML. 
Débat. »angna. 

X R t i E N T E U I L ( R E G I O N PARISIENNE) 
Fête populaire 
(elle fête est organisée par l'Union locale CCI vou* le kigne de 
l'amitié entre travailleur» fiançai* el immigres, la Miltdanté in
ternationale ci la défense des droit* el de* libertés. Mie aura lieu 
l e d i m a n c h e 1 1 m a l h p a r t i r de 11 h e u r e s , a u l ' a r c d e lu b o u r s e d u 
I ravait, 12 avenue Jean taure*. 
- Ouverture de* tttand* à 11 heures, début du spectacle a 14 h e u 

re». 
- Chants et danses du C h i l i ave»- l e groupe Hector l'are» (*ix c h a n 

teur» el musiciens chiliens), folk avec I ri Vanu, stands, restau
rant». buvette,]cus.etc. 

( O . i M U N I Q l ' f D E L A L I B R A I R I E I I s 
H E R B E S S A U V A I . I s 

lm deux livre* : L'h.stoir» du PCtbl dm l'URSS el le 
•'.••\/t a» tormstfon (du msr*am». du lènmitm» *i d» I» 

pente» ' . ' . i . i Zadongl -"• < pro*i*mremenl epuitc» û la li 
brairie Les H»tb»s tsuvsgn. IU vront à nouveau dispom 
Me* d'ici un moi* el demi. 

l'ai c i t n l r r . sont disponible» les disque» : Liù»na par i 
ptlnotl. | 50r ) . Urrim OH H et ASSEC (Comores» OS 1 I . 
librairie Lit H§rb»s sauvtget, /0 rut dé BétlêvtH; 75020 
Psrtt. 

E L E V E S I N F I R M I E R E S 

i n , brochure du Comité de Parti régional Khone-Atpc.s sur 
la lutte des élève»-infirmieres «era bientôt disponible. Prix : 
I K 50, a la librairie L» fore» du livr», 33, rue René Ley 
naud -69001 - LYON, vous pouvez dé|à pa*»er vos com 
mande*. 

Pour adhérer au P C M L ou rencontrer ses 
militants : 
Retourner ce bulletin à {'Humanité rouge, boite 
postale 61 - Paris Cède* 18. 
NOM Prénom 
Profession 
Adresse complète 

l'humanité ronge 
Directeur politique Jacques Jurquci 
Rédacteur en chef Jean Quercy 
Chefs de rubrique : Intérieur : Claude Huisxon 
Front ouviier : Gillc* Carpcntier International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge • Pour toute correspondance 
BP 61 75861 Paris cèdes 18 
CCP 30 226 72 D La Source 
Tel 205 51 in 

i m • • i . - i a . p u b l i c « u u n : A n d r . U i \ i f v i > 
( - • . i n m i s k w i ) p a i i l a i r r rs'u .Vf 9 0 2 
D i s t r i b u t i o n r s M P P 
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l'humanité rouge DOSSIER 

a 

André Druesne s'est rendu en Allemagne à l'occasion du 1er Mai. 
Il nous a fait part de ses réflexions sur le mur de Berlin. 

Mur maintenu et renforcé par la RDA, pays qui se prétend socialiste 
Est-ce u(ile de reparler d'une décision prise par Waller Ulbricht, 

sous la pression d'un certain Nikila Khrouchtchev, voilà bientôt 
quelque dix-huit années d'avoir « un système de contrôle semblable 
à ceux qui sont habituellement en vigueur aux frontières de tous tes 
r'iats souverains ? » 

Cette décision prise le 12 août 1961, par le gouvernement de la 
République démocratique allemande mettait fin à la libre-circulation 
des Berltnok qui pouvaient se rendre de Berlin-Est A Berlin-Ouest où 
vicc-versa. Ainsi - tes citoyens de la République démocratique alle
mande ne pourront franchir ces frontières que munis d'une autori
sation spéciale ». 

Ces frontières, disons-le clairement, c'est un mur fortifié. 

L K mur de Berlin, je l'ai 
parcouru sur des kilo
mètres et des kilomè
tres de la zone fran
çaise à la zone améri

caine en passant par la zone an 
glaise. 

Oui. en arrivant a Berlin-
Ouest, le samedi 28 avril, à 
l'invitation du Parti communis
te allemand (KPD) nous avons 
vu ce mur rie quelque trois 
mètres de haut. En vérité, ce 
sont deux murs avec, au milieu, 
un couloir plus ou moins large 
hérissé des chevaux de frise, des 
mines, des soldats à espace ré
gulier : de temps à autre on 
peut remarquer le pan d'un mur 
d'une maison ou d'un immeuble 
dans le prolongement de celui-ci, 
les fenêtres ayant été murées 
ou encore cette église entre les 
deux murs avec les pieds pris 

dans le mur côté ouest ou alors, 
en zone américaine, ces deux 
immeubles face à face, seule
ment séparés par une rue désaf
fectée, avec les fenêtres murées 
au rez-de-chaussée, au premier 
étage. 

D'un côté, Berlin-Est, de l'au 
Ire Berlin-Ouest mais lous les 
habitants sont-ils des Berlinois ? 

Une humiliation 
pour les Allemands 

Les dirigeants de cette Répu
blique démocratique allemande 
onl à l'esprit le travail scientifi
que. Ils onl le goût du perfec
tionnisme et font aménager tou
jours mieux cette zone, en amé
liorant la qualité de ces murs, 
en utilisant abondamment l'éner
gie électrique. 

Des lampadaires, à espace 
régulier, illuminent, la nuil tom
bante, ce couloir pour surveiller 
tes Berlinois qui seraient tentés 
de passer à l'Ouest. 

Des miradors sont en place. 
A la porte de Brandebourg, des 
soldats est allemands ne quittent 
pas un seul instant l'ouï de leurs 
jumelles. 

Celte volonté de ceinturer 
Berlin-Ouest, de couper Berlin-
Ouest de Berlin-Est est humiliant 
pour les Berlinois et tes Berli
noises. Ceux de l'Ouest ne peu
vent se rendre à l'Est que trente 
jours par an, s'ils ne sont pas sur 
la liste noire. daJa police de la 
RDA. Ceux de l'Est n'ont pa» du 
tout le droit de se rendre à 
l'Ouest, sauf s'ils sont retraités 
ou en cas de décès ou de mariage 
d'un parent très proche. 

Cette réalité est aussi 1res 
humiliante pour les marxistes-
léninistes comme pour toute 
personne progressiste. 

Mais pour Monsieur Marchais, 
l'édification, la réalité de ce mur 
est-elle à porter au bilan « glo
balement positif des pays socia
listes - ? 

Un mur qui bafoue 
le socialisme 

Puis-je me permettre de por
ter à votre connaissance deux 
autres réflexions ? 

Dans un pays qui prétend 
édifier une société socialiste, il 
me parait outrageant pour le 
moins que la force de travail des 
ouvriers soit utilisée pour une 
telle besogne alors qu'il y a 
tant de choses à réaliser pour 
améliorer le bien-être du peuple. 

Le plein emploi dans ce cas 
est à l'opposé des intérêts de 
classe des travailleurs, comme 
d'ailleurs la création d'emplois 
qui en a découlé. 

Comme vous le savez. Berlin 

est situé à 150 kilomètres de 
la frontière de la République fé
dérale allemande et à une cin
quantaine rie kilomètres rie la 
frontière de la République po
pulaire de Pologne. 

De par la situation géogra
phique de Berlin, les autorités 
de la République démocratique 
allemande ont été amenées à 
créer rie nouveaux emplois 
contrôle des personnes se ren
dant de la République fédérale 
allemande à Berlin-Ouest : dres
sage des chiens (bergers alle
mands! ; utilisation de chiens 
pour les trains, pour les zones 
situées à proximité rie la fron
tière de la République fédérale 
allemande ; garde frontière, etc. 

Comment peut-on 
oser parler 

de démocratie ? 
Comment peul-on oser parler 

de démocratie lorsque l'on ne 
trouve comme toute solution 
aux problèmes posés que la cons-

tfiseXA'SfstT1, l o u l a u L o u r 

Ce n'est pas la persuasion 
qui a été employée pour con
vaincre mais bien son contraire ; 
la contrainte. Cette frontière 
créée de toute pièce, si elle sert 
la cause de la bourgeoisie capita
liste, cultive aussi l'anticommu
nisme. Elle ne montre pas l'ima
ge de l'édification d'une société 
socialiste, mais bien l'Image 
d'une société qui n'a rien à voir 
avec le socialisme, une société 
rie répression dirigée par des bu
reaucrates, par un appareil révi
sionniste. 

Non ! Monsieur Marchais, on 
ne peut condamner le ghetto de 
Varsovie et présenter une autre 
image de l'humiliation faite aux 
Berlinoises, aux Berlinois. 

Les travailleurs, les patriotes, 
les peuples épris de liberté 
d'indépendance ont combattu 
durant des années les crimes 
nazis et le peuple allemand y 
a versé son sang. Comment 
pourraient-ils admettre aujour
d'hui les crimes de dirigeants 
à la solde du social-impérialis
me russe. 

Oui ! Les pays veulent l'in
dépendance, les nations veu
lent la libération et les peuples 
veulent la révolution. 

André DRUESNE 

Au mémorial de Plôtzensee. 
nous nous sommes recueillis 

à la mémoire des victimes du nazisme 
Le mémorial de Plôtzensee 

situé au nord-ouest de Berlin, 
édifié en 1952, à la mémoire 
des victimes de la dictature 
hitlérienne, dédié à toutes les 
victimes quelles que soient leur 
nation, leur religion ou leur 
appartenance politique, ainsi 
qu'à tous les résistants alle
mands et étrangers s'étant 
opposés au national-socialisme 
a été complété par un musée 
commémoratif inauguré le 
20 juillet 1968. 

Le document inséré dans 
la première pierre du mémo
rial porte ces mots : n Ici, 
de 1933 à 1945, sous la dic
tature hitlérienne, des centaines 
d'hommes ont péri par meur
tre légal, payant de leur oie 
leur lutte pour les droits de 

l'homme et la liberté polilique. 
Us étaient issus de toutes les 
couches de la société, et de 
presque toutes les nations. 

Par ce Mémorial, Berlin ho
nore les millions de victimes 
du troisième Reich, diffamées 
maltraitées, privées de leur li
berté ou assassinées à cause 
de leur conviction politique, 
de leur confession religieuse ou 
de leur appartenance raciale ». 

Après notre recueillement à 
la mémoire des victimes du na
zisme et notre visite du musée 
commémoratif une brochure 
nous a été remise. 

La brochure met en pre
mière place le militant commu
niste Robert Stamm, condamné 
à mort et décapité le 4 novem

bre 19;t7.accompagnéed'unebio-
graphie el d'un petit texte dont 
voici un extrait : « Les premières 
victimes de la persécution poli
tique furent les communistes. 
Des 300 000 membres que le 
parti communiste allemand 
comptait en 1933, près de ta 
moitié furent arrêtés, beaucoup 
furent assassinés u. 

Puis suivent dans cette bro
chure les noms d'autres anti
fascistes et aussi d'officiers alle
mands ayant participé à la 
tentative d'éliminer Hitler le 
20 juillet 1944. C'est par pen
daison et même par strans-
gulation que 180 à 200 hommes 
du Cercle 20 juillet furent exé
cutés, dont 89 à Plôtzensee: 

Oui, nous ne voulons plus 
revoir de tels crimes. 


